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Depuis plus d'une vingtaine d'années, la valorisation marchande des produits
issus de la biodiversité est perçue comme un moyen efficace de conserver non
seulement les ressources naturelles qui sont à la base de ces produits, mais aussi
les écosystèmes qui les englobent et les services qu'ils fournissent [plotkin,
Famolare, 1992 ; Aubertin, Pinton, Boisvert, 2007]. Le concept de patrimoine est
venu renforcer cette idée d'une synergie positive entre conservation et valorisation,
mais sans prôner un recours systématique au marché [Boisvert, 2013] : la posture
naturaliste et libérale des décennies précédentes a laissé la place à une approche
bio-culturaliste responsabilisant non seulement les détenteurs des patrimoines
locaux, mais aussi toute la communauté internationale engagée dans la préserva­
tion des biens communs globaux (biodiversité, climat, etc.). La convergence entre
conservation, patrimonialisation et valorisation marchande a permis l'intégration
progressive des savoirs et savoir-faire locaux dans les réflexions sur les projets
de développement durable. Le recours aux savoirs locaux, ressources immaté­
rielles attachées aux ressources biologiques, et partie intégrante des patrimoines
« naturels» ou agraires, permet d'envisager différemment les modalités de la sau­
vegarde et de la transmission de ces derniers: en apportant à ces savoirs une
attention suffisante, on devrait pouvoir mieux conserver les écosystèmes et les
ressources dans lesquels elles sont encapsulées et renforcer l'identité des sociétés
locales [Folke, 2004 ; Bérard et al., 2005].

Parmi les modèles de conservation qui potentialisent les interactions positives
entre savoirs locaux, patrimoines bio-culturels et conservation des ressources
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biologiques, on peut citer des dispositifs territoriaux (les réserves de biosphère,
les parcs naturels régionaux), marchands (la valorisation des produits dits «de
terroir ») ou juridiques (la protection de la qualité et de l'origine pour les spéci­
ficités locales sur le modèle des IOP 1, l'inscription sur des registres internatio­
naux). Cependant, associer, dans les projets concrets, les savoirs locaux à la
conservation ou à la valorisation risque d'affecter ces savoirs de façon plus ou
moins poussée: en quoi les opérations qui accompagnent les dispositifs de conser­
vation ou de valorisation 2 sont-elles susceptibles de changer le statut, et parfois
même la nature de ces savoirs? Comment prendre en compte des savoirs qui, pris
dans des dynamiques d'adaptation, de réinterprétation ou de modification liées
aux dynamiques des systèmes écologiques, économiques, sociaux, culturels ou
politiques dans lesquels ils sont intégrés, n'arrêtent pas d'évoluer?

Les acteurs qui pilotent ces dispositifs, leurs représentations et leurs objectifs
jouent aussi un rôle déterminant. Un système de savoirs localisés ne sera pas
appréhendé de la même façon par un collectif formé des détenteurs de ces savoirs
que par des collectifs extérieurs au système, porteurs de logiques et de savoirs
souvent différents de ceux des communautés riveraines. Le partage ou la mutua­
lisation (des logiques, des savoirs) sont-ils possibles?

L'exemple de la forêt d'arganiers du Maroc permet d'apporter un éclairage
intéressant sur ces questions. Cette forêt, anthropisée depuis des siècles, est le
support d'un système agro-sylvo-pastoral original qui a fait l'objet, depuis une
vingtaine d'années, de plusieurs projets de conservation et de valorisation patri­
moniale: intégration en 1998 dans le réseau des réserves de biosphère de
l'UNESCO, obtention en 2009 d'une IOP pour l'huile d'argan, inscription en 2014
des savoirs sur l'arganier sur la liste représentative du patrimoine culturel imma­
tériel de l'UNESCO, certification (en cours) de la viande de chevreau de l'arganeraie.

Après une présentation de ces projets et de leurs acteurs, nous analyserons
comment les différents types de savoirs locaux relatifs à la gestion de l'arganier
et de ses produits ont été mobilisés. Nous discuterons de la façon dont les repré­
sentations dominantes dans chaque projet ont conduit à surévaluer les savoirs liés
à la production de l'huile, en effaçant ceux de l'amont, relatifs à l'arbre et à son
écosystème. Nous analyserons les interactions entre savoirs locaux et savoirs scien­
tifiques, et essaierons de comprendre comment la juxtaposition sur un même
espace de différentes formes de reconnaissance des savoirs locaux peut conduire
à séparer des savoirs interdépendants, et induire des dynamiques sociocognitives
et socioenvironnementales elles aussi dissociatives.

1. Indication géographique protégée.
2. Inventaire, sélection, mise en forme et objectivation, validation par la science ou la technique,

réactivation, redéfinition, protection juridique, etc.
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Les résultats présentés ici sont issus de plusieurs programmes de recherche
menés par une équipe pluridisciplinaire sur l'arganeraie depuis 2007 3

, et qui se
sont intéressés à la gestion locale de l'arbre et de la forêt, aux différents dispositifs
de protection et de valorisation, et aux relations entre intervenants extérieurs et
populations locales.

L'arganerale :une forêtdomestiquée parles savoirs locaux

L'arganeraie est une formation forestière étonnante. Autrefois largement
répandue dans le Maghreb, on ne la trouve plus que dans le Sud-ouest marocain,
où elle couvre encore près de 800 000 hectares [Alifriqui, 2004]. Nichée entre
l'océan et les sommets de l'Atlas, elle s'arrête aux confins du Sahara, représentant
ainsi l'écosystème forestier le plus méridional du pays. L'essence dominante,
l'arganier (Argania spinosa (L.) Skeels) est une espèce endémique de cette région,
et dont l'existence remonterait à l'ère tertiaire.

Mais la grande originalité de l'arganeraie réside dans son caractère anthro­
pique. C'est en effet une forêt habitée (on y recense aujourd'hui près de 2 millions
de personnes), utilisée depuis des siècles par des sociétés d'agropasteurs qui ont
organisé leur économie et leur mode de vie autour de l'arganier [Nouaim, 2005].
On tire des fruits de ce dernier une huile reconnue pour ses vertus cosmétiques
et nutritionnelles ; son feuillage constitue la principale source de fourrage pour
les chèvres; sa floraison est à l'origine d'un miel réputé; son bois très résistant
est recherché en construction et pour le charbonnage. Il faut aussi mentionner ses
utilisations médicinales et rituelles: on attribue à l'arganier et à ses produits un
rôle purificateur pour toute sorte de maux [Bellakhdar, 1997]. L'arganeraie est
par ailleurs un système productif original, totalement organisé autour de l'arbre,
et géré par des pratiques techniques et sociales interconnectées qui sont régies par
tout un corpus de savoirs particuliers.

L'arganier est généralement considéré comme un arbre sauvage. Ce n'est pas
en effet un arbre « cultivé» au sens où on l'entend habituellement. Cependant,
les pratiques des agropasteurs, répétées au fil des générations, constituent un réel
effort de domestication, même si celle-ci ne joue pas sur les registres familiers de
la plantation, de la sélection, de la greffe ou du bouturage [Michon, 2015]. Cette
domestication s'exprime tout d'abord sur l'architecture des arbres. Diverses formes
de l'arganier coexistent dans les terroirs: arbres majestueux trônant au milieu des
champs d'orge, arbres torturés des pentes rocailleuses, arbres tressés dans les
haies, buissons multicaules, jusqu'aux formes dégradées par la pression pastorale
en « rochers verts ». Ces formes répondent à des usages différents (production de
noix, de fourrage, de bois, d'ombre, protection des champs), et caractérisent des
espaces aux fonctions elles aussi différentes (champs et vergers, parcours privatifs,

3. Projet POPULAR. 2007-2010. ANR-ADO-D14; projet du LM! MediTer, 2011-2014. IRDIUMVA.
UCAM; Projet Medlnnl.ocal, 2012-2018, ANR-TMEO-OOOl. Disciplines mobilisées: anthropologie et
ethnoscience, géographie, économie, écologie.
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parcours collectifs, ou encore espaces ou itinéraires sacrés). Elles résultent d'un
véritable façonnage qui comporte des pratiques directes (taille, sélection ou sup­
pression de tiges)et indirectes (pressions pastorales régulées), et s'appuie sur une
connaissance fine des caractéristiques écologiques, architecturales et biologiques
de l'arbre [Genin, Simenel, 2011 ; Michon, 2015]. La forme la plus travaillée
-l'arbre monocaule à largecouronne - se trouve associée à la culturedes céréales,
elle maximise la production des noix. S'il n'existe pas de variétés fixées et repro­
duites à l'identique, il est très probable qu'au fil des siècles, les agriculteurs aient
exercé une certaine forme de sélection des meilleurs producteurs, en particulier
danscet espace des champs [Bellefontaine, 2010 ; El Harousse et al., 2012]. Dans
les parcours, on trouve plutôtdes arbresmulticaules ou à branches basses, parfois
dotés d'un « escalier» fait de pierres superposées, dans lesquels les chèvres peu­
vent facilement grimper pour se nourrir. Dans les haies qui bordent les champs,
les arbres sont taillés et tressés de façon à constituer une muraille impénétrable.
La domestication s'exprime aussi sur la régénération, en particulier dans l'espace
des champs. Si l'arganier est rarement planté, les agriculteurs protègent et entre­
tiennent les germinations naturelles qui viennent dans les pierriers des bords des
champs. fis procèdent parfois à une « culture des drageons », ces pousses qui se
forment à partir des racines blessées par le labour [Genin, Simenel, 2011].

La domestication s'exerce également en ce qui concerne les paysages, où elle
vise à gérer les deux ressources essentielles que sont l'eau et le sol à travers
l'aménagement de terrasses ou de cuvettes au pied des arbres, l'épierrage des
parcelles et le labour. Elle s'exprime enfin par un système complexe de pratiques
et de droits qui régulent l'accès aux arbres selon les saisons et les systèmes de
parenté. Elle relève de deux types de savoirs sociotechniques. Le premier, agro­
pastoral, vise la recherche d'un équilibre entre culture des céréales, élevage, et
collecte des fruits de l'arganier pour ce qui est du terroir [Bourbouze, El Aïch,
2005]. Le second, social et coutumier, régit les relations entre cultivateurs et pas­
teurs à travers un système de mise en défens des parcelles, souvent synthétisé
sous l'appellation de « agdal » : alors que durant l'année, le parcours des trou­
peaux est libre sur tout le territoire du village, pendant la saison de fructification
de l'arganier (de juin à septembre), l'accès aux parcelles est réservé à ceux qui
détiennent le droit de ramassage des noix d'argan, et les troupeaux sont tenus à
l'écart des champs. Cettepratique de restriction de l'accès (l'agdal) permetd'arti­
culerdans le temps et dans l'espace les principaux usagesliés à l'arganeraie selon
le cycle de fructification de l'arbre [ibid. ; Faouzi, 2011].

Les savoirs qui sous-tendent la domestication combinent des aspects natura­
listes, techniques et sociaux. fis ont très largement contribué à produire une véri­
table forêt domestique [Michon et al., 2007] qui se maintient depuis des siècles
et fait vivre ses populations jusqu'aux confins du désert, en dépit de conditions
climatiques largement défavorables à la présence d'une formation forestière digne
de ce nom.
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La patrimonlallsation de l'arganerale :unprocessus
multidimensionnel

L'arganeraie et son produit phare, l'huile d'argan, ont fait l'objet de plusieurs
démarches de qualification patrimoniale qui, quel que soit leur objectif, se réfèrent
invariablement à l'originalité et à la richesse des pratiques et des savoirs locaux.
Nous les examinons ici dans l'ordre chronologique dans lequel elles sont apparues.

La domanialisation
La première démarche a rattaché l' arganeraie au patrimoine forestier national.

Jusqu'en 1925, l'arganier était considéré comme un arbre fruitier. Cependant, à
la suite des coupes sévères perpétrées dans l' arganeraie pour la production de
charbon de bois, les autorités ont statué sur le caractère forestier et domanial de
ce socioécosystème particulier. La législation appliquée à l'arganeraie (décret de
1938) octroie aux populations riveraines des droits de jouissance pour l'ensemble
des utilisations agro-sylvo-pastorales coutumières 4 [Alifriqui, 2004], et reconnaît
donc la nature fruitière et fourragère de la « forêt» d'arganiers. Mais, plus qu'une
reconnaissance formelle de la pertinence des savoirs et des pratiques coutumières
qui gèrent l'arganeraie comme une forêt domestique, il faut voir là une volonté
des autorités d'éviter les conflits avec les communautés rurales.

Le plandirecteur des aires protégées auMaroc (PDAP)
Le PDAP, élaboré en 1996 et complété en 1998, a identifié 168 sites présentant

un intérêt biologique et écologique (SmE), répartis sur 8 parcs nationaux et
146 réserves naturelles. Une attention particulière a été réservée aux différents
écosystèmes de l'arganeraie, sur les plans écologiques et de la biodiversité. Dans
l'arganeraie, ce plan a permis d'identifier neuf SmEs dans la zone terrestre, en
complément du parc national de Souss Massa. Le PDAP a voulu intégrer dans sa
démarche les préoccupations et les contraintes des populations riveraines et faire
participer les populations à l'opération. Malheureusement, dans l'arganeraie,
seules la biodiversité et les caractéristiques écologiques des sites ont prévalu, alors
que les savoirs traditionnels ayant permis dans une large mesure la préservation
de ces éléments n'ont pas été très pris en compte [Alifriqui, 2004].

La réserve de biosphère
Les réserves de biosphère, issues des réflexions du programme Man and Bio­

sphere (MAB) de l'UNESCO, sont à la fois des éléments du patrimoine mondial,
représentatifs de la diversité écologique et humaine de la planète, et des

4. Alors que le code forestier de 1917 contraint considérablement les pratiques locales (interdiction du
pacage, du défrichement pour la culture ou de l'exploitation du bois), la législation sur l'arganier reconnaït
7 droits aux populations locales: cueillettedes fruits,utilisation de la forêt commeparcourspour les troupeaux,
ramassagedu boit mort, coupe de branchage pour les clôtures, coupe de bois dechauffage, de charbonnage et
de service à usage domestique, et utilisation du sol pour les cultures et la récolte du sable [Monnier, 1965].
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laboratoires du développement durable [UNESCO, 2003]. Elles constituentaussi de
véritables outils d'aménagement du territoire. À travers la désignation de trois
zones (centrale, tampon et de transition), elles mettent en œuvre trois stratégies
complémentaires: la conservation, l'élaboration de pratiques respectueuses de
l'environnement, et la promotion d'un développement respectantnatureet culture.
Les populations locales jouent un rôle crucial dans ces stratégies, la solidaritéet
l'équité entre tous les acteursde la réserve constituentun principede base [ibid.].
La recherche est largement mobilisée, et les connaissances qu'elle produit sont
placées sur un pied d'égalité avec les savoirs locaux.

La réservede biosphère de l'arganeraie (RBA) a été créée en 1998pour« gérer
et conserver le système économique et écologique de l' arganeraie, tout en déve­
loppant l'économie de la région» [HCEF-LCD]. Elle s'est dotée d'un plan-cadre,
outil d'orientation et de mise en œuvre, et elle programme un certain nombre de
mesures visant à assurer les objectifs et les fonctions assignés aux différentes
zones. Mais si les documents d'établissement de la RBA soulignent le besoin de
respecter les savoirs locaux et de valoriser les compétences traditionnelles, les
projets mis en œuvre ciblent surtout les « zones centrales» destinées à la conser­
vation de la diversité biologique.

La valorisation deJ'huile d'argan
De façon concomitante à l'établissement de la RBA, diverses agences interna­

tionales, en collaboration avec des universitaires marocains et les institutions de
l'État, ont mis en placeune stratégie de valorisation patrimoniale de l'huile d'argan,
à travers la création de coopératives féminines et la construction de l'IGP
«Argane » 5 [Romagny, 2010]. Les premières coopératives respectaient les savoirs
élaborés dans la sphère domestique, ce qui a permis d'inscrire l'huile d'argan sur
le marché des produits issusde traditions et de lieuxparticuliers. L'intérêtdes indus­
triels pour les propriétés cosmétiques de l'huile a ensuite entraîné un dévoiement
de la démarche initiale, avec la structuration d'une véritable filière toumée vers
l'extérieur, et organisée autour de deux produits ciblant des marchés spécifiques:
l'huile alimentaire (traditionnelle) et l'huile cosmétique [Romagny, Boujrouf, 2010].
De nombreuses coopératives semi-mécanisées ont vu le jour, où la seule opération
manuelle reste le concassage des noix d'argan, effectué par des femmes payéesà la
tâche, et nécessitant un savoir-faire réduit à sa plus simple expression. À travers le
recours à des intermédiaires qui leur fournissent les noix, ces coopératives s'appro­
visionnent surun bassinbien plusvasteque le terroirenvironnant. L'arrivéed'entre­
prises privées àpartirdes années 2005et la domination qu'elles exercent aujourd'hui
sur la filière ont encore un peu plus effacé les savoirs locaux [Romagny, 2010].
Seules quelques coopératives s'appuientencore sur les savoirs et les méthodes tra­
ditionnelles d'extraction, et la filière sedésintéresse largement dessavoirs « amont»,
liés à la gestion de l'arbre dans les terroirs [Simenel et al., 2009].

5. L'IGP a été attribuée en 2009.
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L'inscription aupatrimoine culturel immatériel (PCI) de l'humanité
L'inscription des savoirs sur l'arganier au patrimoine culturel immatériel de

l'humanité a été suscitée par ces transformations en cours de la filière argan : « les
savoir-faire séculaires ayant régi l'extraction de l'huile d'argan et l'exploitation
de cet arbre endémique du Sud-ouest marocain risquent aujourd'hui de subir les
aléas de la modernisation et de la mécanisation» [UNESCO, 2014]. L'origine de
cette notion de PCI remonte à la fin des années 1980, dans un contexte où il
apparaissait nécessaire de protéger les cultures traditionnelles, et en particulier les
expressions vivantes transmises de génération en génération. Les savoirs locaux
y occupent une place privilégiée. Au-delà des savoirs féminins liés directement à
l'extraction de l'huile, la candidature du Maroc, intitulée « L'Argan, pratiques et
savoir-faire liés à Yarganier », affiche donc l'inscription de l'ensemble des savoirs
sur l'arganier. Mais, si elle détaille abondamment les savoirs liés à la fabrication
de l'huile et mentionne la pratique de l'agdal, elle ne dit rien des savoirs
agro-sylvo-pastoraux.

Ces différentes qualifications patrimoniales se superposent aujourd'hui sur le
territoire de l'arganeraie. Elles relèvent de formes d'organisation et d'ordres juri­
diques variés, et mobilisent des représentations et des registres de savoirs diffé­
rents. En première analyse, elles peuvent sembler complémentaires: certaines
s'adressent à l'arbre et à son écosystème, d'autres aux produits et aux savoirs
associés. Mais elles ont en commun deux caractéristiques qui tendent à restreindre
très largement leur portée. La première est le défaut de prise en considération des
savoirs liés à la gestion de l'arbre et au pastoralisme : ce sont toujours les savoirs
des femmes liés à la fabrication de l'huile qui sont mis en avant. La seconde tient
aux démarches qui ont soutenu ces processus, qui, bien qu'elles s'affichent comme
« participatives» et prenant en compte la composante humaine et culturelle de
l'arganeraie, restent fortement descendantes: la dissymétrie du rôle consultatif et
décisionnel des experts extérieurs et des communautés locales est flagrante, ces
dernières étant surtout invitées à suivre ce qui est décidé par d'autres.

En effet, ces démarches de qualification patrimoniale ont été largement ini­
tiées et pilotées par des institutions nationales ou internationales. Même si elles
affichent la protection du patrimoine matériel et immatériel de l' arganeraie parmi
leurs objectifs principaux, elles sont sous-tendues par des stratégies qui font sou­
vent passer la prise en compte des savoirs locaux au second plan. La domania­
lisation, prise en main par les services forestiers de l'État, visait la protection de
la forêt et de ses ressources ligneuses et biologiques, et non celle des usages ou
des savoirs locaux. L'intégration de l'arganeraie au réseau des réserves de bio­
sphère, initiée et largement soutenue par des acteurs internationaux (PNUD, GTZ,
GEF, Union européenne), cible surtout la conservation de la biodiversité et la
préservation de l'écosystème. Les populations rurales sont intégrées à travers une
fédération d'associations 6, mais les élites et les experts conservent un rôle central,

6. Le réseau d'associations de la réserve de biosphère de l'arganeraie (RARBA).
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ce qui aide peu les communautés villageoises à exprimer et à défendre leurs
savoirs [Lybbert, 2007 ; El Fasskaoui, 2009]. La valorisation de l'huile d'argan
et la démarche IGP, qui ont mobilisé un grand nombre d'acteurs nationaux et
internationaux 7, ont surtout concentré leurs efforts sur la consolidation de la
filière et la protection de l'origine (nationale) du produit, ne mettant en avant les
savoirs locaux que pour construire l'image du produit et placer ce dernier sur le
marché des produits «éthiques» [Linck, Romagny, 2011]. Dans la démarche
d'inscription de l'argan au PCI, conduite par le ministère de la Culture marocain
« en collaboration avec les communautés au cours de toutes ses étapes» [UNESCO,

2014], les représentantes des « femmes de l'arganeraie» invitées à participer aux
démarches sont surtout des dirigeantes de coopératives: les hommes (et les
femmes) qui gèrent au quotidien l'arbre et la forêt sont remarquablement absents.
TI n'est donc pas étonnant que leurs savoirs ne se retrouvent pas au centre
des actions entreprises.

Del'importance des représentations imposées

Le fondement de cette contradiction entre la mise en avant des savoirs des
populations locales dans les discours, et leur quasi-absence dans les projets
concrets, est à rechercher dans le domaine des représentations des acteurs exté­
rieurs sur l'arganeraie et ses habitants. Intégrer les savoirs locaux demande en
effet d'adopter une approche bio-culturelle, c'est-à-dire de superposer plusieurs
ordres depuis longtemps disjoints: celui de la nature (le sauvage), celui de l'agri­
culture au sens large (le domestique), et celui de la culture immatérielle. Ce
qu'aucun des projets n'a été capable de faire.

À l'exception notable de la domanialisation forestière, la plupart des démarches
étudiées partent d'une posture naturaliste qui peine à voir l'arganeraie comme un
milieu construit par des pratiques et des savoirs dignes de considération, et effacent
tout à la fois la réalité d'un arbre largement façonné par l'homme, et celle d'une
diversité de terroirs organisés autour de l'agriculture et du pastoralisme. Les par­
tisans de la « nature» ont du mal à qualifier les relations entre écosystèmes fores­
tiers et populations riveraines autrement qu'à travers le prisme de la dégradation
[El Wahidi et al., 2014]. Leurs diagnostics ne parlent jamais de forêts « domes­
tiquées », mais plutôt de forêts « non aménagées» et « menacées» par les activités
des populations locales [voir par exemple, M'Hirit et al., 1998]. Cette posture
naturaliste empêche de concevoir l' arganeraie comme un socioécosystème de
grande valeur bio-culturelle plutÔt qu'un écosystème en danger. Entre la doma­
nialisation des années 1930 et l'établissement de la RBA, on observe un véritable
affaiblissement de la prise en compte de la nature anthropique de l'arganeraie. Si
la domanialisation, pour des raisons de paix sociale, a eu l'intelligence de recon­
naître que l'arganeraie était une forêt particulière de laquelle on ne pouvait évincer

7. Coopération décentralisée, institutions marocaines de développement, ONG internationales, fédéra­
tions nationales.
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la composante humaine, la RBA, malgré un cadre conceptuel favorable à la prise
en compte des activités humaines et des savoirs locaux, n'a pas su jouer sur le
registre de la forêt domestique. Focalisée sur la définition des zones destinées à
la protection de la biodiversité, elle a au contraire mis en avant, par le truchement
des gestionnaires de la nature, la protection d'un patrimoine naturel menacé, alors
qu'elle aurait pu substituer à la notion de « sites d'intérêt biologique» celle de
« site d'intérêt bio-culturel », La posturenaturaliste entraîne une approche conser­
vationiste qui semble ici plus centrée sur l'arbre que sur la forêt. Cefocus repose
sur l'hypothèse que la préservation de l'arbre conditionne la sauvegarde de tous
les éléments culturels qui s'y rapportent. Ne serait-ce pas plutôt la reconnaissance
et la préservation de tout le système de pratiques et de savoirs sur l'arbre qui
conditionne la préservation de l'arganier ?

La posture bio-techniciste des cadres et des techniciens de l'agriculture, qui
ne considère que les composantes typiquement agricoles et domestiquées de l' arga­
neraie (les cultures céréalières et maraîchères, les plantations d'oliviers, l'élevage)
efface l'arganier. Ce dernier est rejeté du côté du sauvage: il est rarement planté
et non visiblement domestiqué. Cette qualification de « sauvage» pour une compo­
sante largement manipulée par l'homme disqualifie les savoirs associés à la ges­
tion de l'arbre [Simenel et al., 2009]. Dans cette représentation, les pratiques
associées à l'arganier n'existent pas, seuls prévalent la cueillette et le ramassage
des fruits tombés à terre.

La postureculturaliste, qui inspire l'inscription de l'argan au PCI, et, proparte,
les démarches de valorisation de l'huile d'argan, devrait donner toute la place aux
savoirs locaux. Mais on y trouve le biais inverse des approches naturalistes: seuls
les savoirs attachés à la culture (fabrication, usages, rituels) de l'huile d'argan y
sont mentionnés. Pas un mot ou presque 8 sur la « culture agro-sylvo-pastorale » :
l'arganier reste un «don de dieu» que les femmes transforment en «produit
culturel », pas une espèce domestiquée à travers des siècles d'interactions
bio-culturelles.

La mise en place de la filière huile d'argan et de la certification IGP s'inscrit
dans les représentations du développement durable qui associent des approches
naturalistes, culturalistes, marchandes et sociales 9. Cependant, on observe une
certaine hypertrophie de l'approche marchande, au détriment des autres approches,
mais tout en conservant l'affichage « développement durable ». Si le cahier des
charges de l'IGP « Argane », et, de façon plus globale, l'image de l'huile font
largement référence aux savoirs féminins, cette certification n'intéresse qu'une
petite vingtaine de coopératives, et presque aucune entreprise privée. Pour ces
dernières, l'IGP apporte peu de valeur ajoutée, les clients du secteur cosmétique
ne se souciant que de la certification « bio » de l'huile d'argan [Romagny, 2010].

8. Seule la pratique de Yagdal est mentionnée.
9. Le développement des femmes, la réduction de la pauvreté.
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Savoirs scientifiques contre savoirs locaux?

Au-delà de la prégnance des représentations des acteurs extérieurs, il faut aussi
mentionner l'importance donnée à la production et à la mise en application de
connaissances techniques et scientifiques sur l'arganeraie, qui participent d'un
ordre très différent de celui des savoirs locaux.

Les connaissances les plus anciennement produites sur l'arganeraie viennent
des forestiers. Ce sont des savoirs techniques qui visent essentiellement la pro­
ductivité et le renouvellement de la ressource ligneuse, alors que les savoirs locaux
concernent toutes les ressources agricoles, forestières et pastorales de l'arganeraie.
Ces savoirs forestiers s'organisent autour d'un principe de «gestion de peuple­
ments » [Bourbouze, El Aïch, 2005 ; Genin, Simenel, 2011], c'est-à-dire la gestion
homogène de l'ensemble des arbres d'une parcelle, alors que ceux des paysans
s'adressent aux arbres individuels et à l'ensemble du terroir. Partant du postulat
d'un vieillissement inquiétant des peuplements, l'administration forestière met en
œuvre des coupes à blanc, appelées « coupes de régénération » qui, même après
une quinzaine d'années, affaiblissent fortement le potentiel fruitier et fourrager
des arbres. La justification de ces coupes est que « la régénération par exploitation
des massifs vieillis est fondamentalement bonne et indispensable» [Monnier,
1965] et que cette exploitation «représente la seule méthode techniquement et
économiquement possible en vue de la survie des peuplements existants » [ibid.].
Pour les villageois, ces interventions qui suivent une logique totalement opposée
à la leur les privent d'une grande partie de leurs ressources.

Une seconde catégorie de savoirs scientifiques produits sur l'arganeraie est
liée à la production de l'huile et vise la domestication de l'arbre selon des appro­
ches classiques (sélection variétale, multiplication végétative, plantation)
[Bellefontaine, 2010]. Même si les recherches recourent aux savoirs locaux pour
l'inventaire des qualités objectivables des noix vis-à-vis de la production d'huile
(aptitude au concassage, quantité et qualité de l'huile), la diversité génétique de
l'arganier sur laquelle elles s'appuient est rarement appréhendée comme le résultat
d'une longue interaction entre pratiques locales et dynamiques naturelles. Cepen­
dant, en essayant de comprendre l'origine de cette diversité génétique, de mettre
en place des bases de données sur le polymorphisme des arbres, et de caractériser
les qualités de ces derniers par les méthodes récentes de phénotypage, la science
va avoir du mal à ne pas valider ce qui devrait être considéré comme un véritable
patrimoine bio-culturel. Mais saura-t-elle protéger ce patrimoine pour ce qu'il est
(une production entre nature et culture) et partager avec les populations à l'origine
de ce patrimoine les bénéfices cognitifs et financiers de la domestication en
marche? On peut en douter. Ces recherches soutiennent en effet de vastes pro­
grammes de plantation destinés à assurer un approvisionnement massif et constant
du marché en noix de qualité pour une filière en expansion constante. Elles
s'appuient sur des techniques coûteuses de sylviculture intensive (production de
plants à grande échelle, mycorization) qui restent hors de portée des populations
locales. Elles ne sont pas destinées à répondre aux besoins des paysans : focalisées
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sur l'huile, elles ne s'intéressent pas, par exemple, aux qualités fourragères de
l'arganier. Les enjeux de propriété intellectuelle, rarement évoqués, sont impor­
tants. Il semble difficile de démontrer jusqu'à quel point les savoirs locaux sont
à l'origine de la diversité génétique de l'arganier, encore plus de protéger ces
savoirs, qui restentle plus souvent implicites. Les recherches en biotechnologie 10,

elles, peuvent donner lieu au dépôt de brevets dont les bénéfices échapperont
totalement aux populations locales [Lybbert, 2007] 11.

Les améliorations techniques de l'extractionet les recherches sur la qualitéde
l'huile constituent un dernier domaine où les savoirs scientifiques excluent les
savoirs locaux. La mécanisation repose sur des justifications d'ordre à la fois
socialet scientifique. L'argument social (épargner aux femmes les étapes les plus
pénibles) apparaît fallacieux quand on sait que le concassage, seule étape qui
revientencore aux femmes, constitue l'étape la plus pénible. L'argument scienti­
fique met en avant le fait que les techniques traditionnelles conduisent à une huile
de qualité médiocre 12, alors que, pour les populations locales, la saveur et la
qualitéde l'huile dépendent des savoirs incorporés danschacune desétapes(depuis
la collecte des fruitsjusqu'au pressage) du processus manuel [Simenel, Romagny,
Auclair, 2014]. La justification principale reste d'ordre économique et commer­
cial: pour approvisionner un marché d'exportation en expansion croissante avec
un produit qui répond aux normes sanitaires internationales, la mécanisation est
indispensable. Ces justifications induisent en même temps qu'elles justifient une
rupture importante dans la chaîne des savoirs rattachés à l'ordre domestique, et
effacent le lien entre ces savoirs et le terroir dont ils sont issus. Le processus
mécanisé et déterritorialisé mis en place dans la plupartdes coopératives s'avère
plus efficace, mais les femmes n'y jouent qu'un rôle ingrat qui sollicite bien peu
leurs savoirs et leurs savoir-faire, écartés au profit de nouvelles connaissances:
manipulation, surveillance et réparation des machines, vente des produits auprès
de visiteurs plus ou moins informés, etc. Mais les coopératives continuent à témoi­
gner, à travers la mise en scène du concassage et de la fabrication de l'huile au
moulin artisanal, de la continuité des savoirs locauxdans la fabrication de l'huile
[ibid.]. li faut aussi mentionner, commepour la domestication, que les recherches
sur les propriétés cosmétiques ou médicinales de l'huile peuvent déboucher sur
des applications reposant sur le dépôt de brevets et de marques qui risquent de
déposséder un peu plus les populations de l'arganeraie13. L'IGP constitue une
première protection, mais elle est loin d'être suffisante.

10. Production de plants d' arganiers issus de l'amélioration génétique ou de la mycorization, techniques
de culture sophistiquées.

11. Un précédent existe, avec le dépôt, par une société israélienne, d'un brevet portant sur un clone
performant.

12. L'adjonction d'eau tiède pendant le malaxage domestique altère la qualité de l'huile et détruit les
vitamines, la torréfaction, si elle est trop poussée, fait disparaître ses propriétés anti-oxydantes, l'extraction
traditionnelle induit une perte d'environ 25 % par rapport à l'extraction mécanique [Charrouf, 2007]. D'où
le recours aux dépulpeuses, aux fours à gaz et aux presses mécaniques.

13. Ici aussi un précédent existe: le dépôt en 1983, par les industries Pierre Fabre sur les propriétés
dermatologiques des composés de l'huile d'argan, et la sortie trois ans plus tard, d'une gamme de produits
sous la marque Argane.
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Laqualification patrimoniale du « chevreau de l'arganier »
peut-elle réhabiliter les savoirs sur la forêt?

Toutes ces démarches de qualification patrimoniale « oublient» totalement une
composante essentielle du système socioécologique: l'élevage de chèvres.
Lorsqu'elle est mentionnée, cette composante est souvent disqualifiée: elle serait
la principale responsable de la dégradation des arganiers et de la non-régénération
de la forêt, et l'ingestion des noix d'argan par les chèvres entraînerait une perte
de qualité de l'huile. Cependant, depuis 2009, une démarche de certification du
chevreau de l'arganeraie est en discussion. Une première demande d'IOP a été
soutenue par les pouvoirs publics: Direction provinciale de l'agriculture
d'Essaouira, Association nationale des ovins et caprins (ANOC, principale orga­
nisation professionnelle du Maroc), en relation avec des groupements d'éleveurs
et des associations locales. Le référentiel mobilisé dans cette démarche mettait en
avant le système traditionnel d'élevage en mentionnant« l'équilibre multiséculaire
entre l'homme, l'arganier et les caprins» [ANOC, 2009], mais l'objectif de la
démarche visait clairement le « progrès technique» : professionnalisation et orga­
nisation des producteurs, sélection de «races de l'arganeraie », suivi sanitaire des
animaux, sécurisation des conditions d'abattage. La démarche prenait peu en
compte la nature pastorale de la production caprine, la contribution décisive des
ressources arborées, ou les complémentarités entre pastoralisme et autres activités
agricoles [Dubeuf et al., 2014]. Cette démarche a été déboutée, mais l'idée a été
reprise en 2011 dans de nouvelles politiques agricoles par une association d'éle­
veurs. Cette nouvelle initiative est-elle capable de réhabiliter les savoirs sur l'arbre
et la forêt? Le nouveau cahier des charges inclut des propositions de mise au
point d'« indicateurs de dégradation» (des arbres et des peuplements) directement
issus des savoirs locaux, mais la démarche se heurte toujours aux représentations
naturalistes des institutions non agricoles qui considèrent que la qualification patri­
moniale du pastoralisme accentuerait les pressions sur la forêt. La situation est
loin d'être stabilisée.

Discussion et conclusion

Les savoirs écologiques, techniques et sociaux associés à l' arganeraie ont
permis de domestiquer l'arbre et l'écosystème, de valoriser leurs produits et de
construire des terroirs spécifiques autour d'une complémentarité originale entre
activités agricoles, pastorales et forestières. L'arganeraie, longtemps délaissée par
les pouvoirs publics, se retrouve aujourd'hui au croisement d'intérêts environne­
mentaux, économiques, sociaux et culturels qui se manifestent à l'échelle régio­
nale, nationale et internationale. Cependant, si les divers acteurs qui s'intéressent
à l'arganeraie reconnaissent le lien particulier qui existe entre l'écosystème et les
populations qui le gèrent, ils ont du mal à intégrer dans leurs représentations et
leurs actions cet aspect, essentiel, de co-dépendance et de co-construction entre
nature et société. L'ambiguïté entre les discours affichés et les actions mises en
place par les développeurs est patente. Par ailleurs, les nouvelles politiques
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agricoles mettent en avant le concept intégrateur de terroir, mais, dès leur mise
en œuvre, disjoignent les activités (production agricole, pastorale et forestière) et
les savoirs constitutifs du terroir [Dubeuf et al., 2014].

Les savoirs locaux forgés dans les espaces domestiques et communautaires
sont aujourd'hui redéfinis et requalifiés dans un espace international sous-tendu
par des représentations et régis par des règles qui n'ont que peu à voir avec les
représentations et les règles locales. Les logiques qui s'expriment au sein de cet
espace international sont variées, et souvent contradictoires: logiques du profit et
de la performance pour la valorisation marchande, logiques développementalistes
dans la certification des produits et des filières, logiques naturalistes de la conser­
vation, logiques culturalistes de la patrimonialisation, logiques sociales du déve­
loppement rural. Si, indéniablement, les divers projets tentent de prendre en
considération les savoirs locaux, ils ne le font que de façon partielle et sélective:
les experts trient, qualifient, évoquent de « bonnes pratiques », et, partant, disqua­
lifient ce qui ne rentre pas dans leurs préoccupations. Cette dissociation, qui peut
parfois aller jusqu'à la mise en concurrence, de pratiques et de savoirs qui sont
intégrés au quotidien dans la gestion de l'arganeraie, affaiblit les savoirs sélec­
tionnés [Michon, Sorba, Simenel, 2011 ; Faouzi, Martin, 2014]. Cette dissociation
est accentuée d'une part, par la sectorialisation forte des projets (forêt ou agricul­
ture, huile ou chèvre, production ou conservation), d'autre part, par le fait que les
solutions ou les schémas proposés dans les différents projets reposent plus sur la
production de connaissances scientifiques et d'expertises performatives que sur
l'implication des acteurs locaux et la mise en action de leurs savoirs.

Le patrimoine global de l'arganeraie est ainsi découpé en morceaux (l'écosys­
tème, l'huile, le chevreau, les savoirs féminins) selon les différents projets de
qualification patrimoniale. Ce découpage se double de la dissociation des espaces
fonctionnels, intégrés jusqu'à aujourd'hui au sein des terroirs. Les projets dessi­
nent en effet une autre version de l' arganeraie basée sur la spécialisation des
espaces et des savoirs associés, avec une première grande division entre espaces
productifs d'un côté, et espaces de conservation de l'autre, et, au sein des espaces
productifs, entre un verger fruitier constitué d'arbres sélectionnés et plantés, des­
tiné à l'approvisionnement de la filière de l'huile, un domaine du parcours, « amé­
lioré » par des cultures fourragères et mis en valeur par des races améliorées, pour
la production de viande de chevreau, et une « forêt des forestiers» régénérée par
coupes à blanc et par plantations. Cette spécialisation des espaces marginalise de
fait les savoirs locaux qui sont conçus pour gérer la complémentarité des fonctions
d'un même espace, et tend vers une professionnalisation des métiers qui donne
toute leur importance aux savoirs spécialisés basés sur la recherche scientifique
et technique.

Cette configuration annonce-t-elle la fin programmée non seulement des
savoirs locaux, mais de tout le socioécosystème arganeraie qu'ils sous-tendent?
On peut le craindre. Les enjeux politiques et économiques viennent renforcer
l'affaiblissement en cours des savoirs locaux: la ruée sur les noix d'argan oblitère
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les savoirs qui sous-tendent la gestion fine des arbres dans les terroirs, la surva­
lorisation des savoirs féminins efface les savoirs des hommes, la diabolisation de
l'élevage caprin rend difficile la prise en compte des savoirs pastoraux, la natu­
ralisation de l'écosystème transforme l'homme en ennemi des arbres avec lesquels
il cohabite depuis des siècles.

TI faudrait, pour vraiment intégrer l'ensemble des savoirs locaux relatifs à
l'arganeraie dans un développement global du socioécosystème, effectuer une
double révolution culturelle. La première implique de sortir du piège «nature
versus (agri)culture » et de considérer l'homme comme un élément à part entière
de l'écosystème pour permettre d'envisager l'arbre autrement que sous l'angle de
la naturalité, et les savoirs locaux autrement qu'à travers le prisme déformant
d'une culturalité étroite. La seconde implique de passer à une vision intégrée des
activités liées à l'arganeraie, et à une gouvernance qui donne toute sa place aux
institutions locales. On réalise là tout le chemin qu'il reste encore à parcourir pour
envisager un développement durable et respectueux des propres acteurs de ce
patrimoine socioécologique unique.
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